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AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  (i) , 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  tiers  coutumier  établi  en 
faveur  des  enfans  par  la  ci-devant  coutume  de  Normandie , 
peut  aujoud’hui  être  réclamé . 

Séance  du  4 vende'miaire  an  8. 


R.EPRÉSENTANS  DU  PeüPLK, 

Parmi  le  nombre  prodigieux  de  privilèges  intro- 
duits par  le  régime  féodal  sur  toute  la  surface  de  U 

(1)  Les  membres  de  la  commission  sont  les  reprdsentans  du  peuple 
Favard , Perrin  (de  la  Gironde),  d‘  Outrepont  % Renault  ec  Got 
( de  l’Orne,  ) 

4 A 

ihenewber8.t 


i i 


France,  se  trouvoit  dans  la  ci-devant  Normandie  celui 
assez  extraordinaire ÿ accordé  aux  enfans , de  prendife 
uné  portion  des  biens  de  leur  père  insolvable  , san$  être 
tenus  d'acquitter  ses  dettes. 

Cette  prérogative  véritablement  immorale  devoit  dis- 
paroître  avec  tous  les  abus  de  l’ancien  régime.  Les  lois 
nouvelles  l’ont  abolie  pour  toujours  : la  constitution 
elle-même  ne  permet  pas  qu’on  puisse  la  tolérer. 

Cependant  quelques  individus,  et  il  faut  le  dire  ici, 
ce  sont  des  enfans  d’émigrés , voudroient  faire  revivre 
aujourd’hui  ce  mode  odieux  de  succéder  â leurs 
pères. 

Il  faut  le  dire  aussi,  quelques  administrations,  par 
une  fausse  application  des  lois,  ont  fait  jouir  des  en- 
fans d’émigrés  , au  préjudice  des  droits  acquis  à la 
République  , de  cet  avantage  inoui. 

Votre  commission  , représentans  du  peuple  , a senti , 
dans  une  telle  position,  le  besoin  de  se  livrer  à un 
examen  approfondi  des  lois  anciennes  et  des  lois  nou- 
velles , pour  fixer  d’une  manière  invariable  la  législa- 
tion sur  ce  point  important. 

Le  droit  qu’on  réclame  dans  ce  moment  était  connu  * 
dans  la  ci-devant  Normandie  sous  la  dénomination 
de  tiers  coutumier . Il  se  composoit  de  Ce  que  la  cou- 
tume accordoit  en  usufruit  à la  femme  à titre  de 
douaire. 

II  est  utile  de  rapporter  ici  trois  articles  de  cette 
coutume , souvent  tronqués  par  les  pétitionnaires , et 
par  ceux  qui  ont  vivement  appuyé  leur  réclamation. 

Les  deux  premiers  déterminent  la  consistance  du 

douaire . 


3 

L'autre  servira  à déterminer  quelle  est  la  nature  du 
tiers  coutumier. 

L'article  367  porte  La  femme  gagne  son  douaire 
« au  coucher , et  consiste  le  douaire  en  l’usufruit  du 
» tiers  des  .choses  immeubles  dont  le  mari  est  saisi 
” lors  de  leurs  épousailles  , et  de  ce  qui  lui  est  de» 

puis  échu  constant  le  mariage  en  ligne  directe.  » 

Art.  369.  « Si  le  père  ou  ayeui  du  mari  ont  con~ 
« senti  le  mariage  , ou  s'ils  ont  été  présens , la  femme 
« aura  douaire  sur  leur  succession  , bien  qu’elle  échée 
» depuis  le  décès  de  son  mari,  pour  telle  part  et  por- 
« tion  qui  lui  eût  pu  appartenir  si  elle  fût  avenue  de 
» son  vivant.  » 

Art.  399.  «•  La  propriété  du  tiers  de  l'immeuble  , 
« destiné  par  la  coutume  pour  le  douaire  de  la  femme  * 
» est  acquis  aux  enfans  du  jour  des  épousailles.  .... 
« Et  néanmoins  la  jouissance  en  demeure  au  mari  sa  vie 
js  durant  y sans  toutefois  qu'il  le  puisse  , vendre  , enga- 
jj  ger  ni  hypothéquer  3 comme  en  pareil  cas  les  enfans 
js  ne  pourront  vendre  y hypothéquer  ou  disposer  dudit  tiers 
js  avant  la  mort  du  père  y et  quils\aient  tous  renoncé  à la 

succession,  jj 

Cette  disposition  coutumière,  qui  ne  donnoit  visi- 
blement ouverture  au  tiers  qu'à  la  mort  du  père  , re- 
çur  incessamment  une  extension  considérable  par  la 
j urisprud ence  normande. 

Les  jurisconsultes  s'emparèrent  de  ces  expressions  , 
avant  la  mort  du  père  : ils  prétendirent  que  par  là  on  de- 
voit  entendre  non-seulement  la  mort  naturelle  , mais 
aussi  la  mort  civile , mais  encore  tous  les  cas  qui  par 
rapport  aux  enfans  en  produisoient  l'effet.  Ils  parlèrent 
même  du  cas  de  la  confiscation , et  ils  dirent  que  la 
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coutume  défendant  au  père  de  vendre  ou  hypothéquer 
le  tiers , il  ne  pouvoit  à plus  forte  raison  le  confisquer. 

Les  parlemens , qui  alors  se  mêloient  aussi  de  faire 
des  lois  ou  de  modifier  celles  existantes , décidèrent 
par  des  arrêts  qu'il  y avoir  ouverture  au  tiers  coutu- 
mier , non-seulement  après  la  mort  naturelle  du  père  , 
mais  encore  dans  les  cas  de  la  mort  civile  , de  la  pro- 
fession en  religion  , de  la  séparation  de  biens , du  dé- 
cret des  biens  du  père , de  la  cession  de  ses  biens  à ses 
Créanciers. 

Ainsi  ces  arrêts,  plus  ptiissans  que  la  loi,  privoient  le 
père  d'une]  jouissance  qui  lui  étoit  assurée  pendant  sa 
vie:  ils  rayoient  de  la  coutume  la  condition  expresse  qui 
s'y  trouvoit  écrite  de  la  renonciation  par  les  enfans 
à la  succession  de  leur  père  ; car  il  a toujours  été  re- 
connu qu'on  ne  pouvoit  renoncer  à une  succession 
non  ouverte , qu'il  n'y  avoit  point  de  succession  d'un 
homme  vivant. 

Représentais  du  peuple  , nous  vous  parlons  ici  de- 
là jurisprudence  normande,  parce  qu’on  s'en  fait  un 
titre  aujourd'hui  pour  prétendre  que  les  enfans  des 
émigrés  sont  fondés  à réclamer  le  tiers  coutumier  sur 
les  biens  de  leur  père;  mais  nous  devons  vous  rappe- 
ler aussi  la  législation  nouvelle,  et  elle  doit  bien  davan- 
tage fixer  votre  attention. 

Considérera-t-on  le  tiers  coutumier , dont  le  caractère 
èst  défini  par  l’article  899 , auquel  il  faut  seulement; 
èe  reporter , comme  une  substitution  légale , ou  bien  le 
Considérera-t-on  comme  une  transmission  statutaire  £ 

D’abord  'à  présente  en  effet  tous  les  signes  auxquels 
t>n  reconnoissoit  une  substitution.  Celle-là  s’établissoit 
te  vertu  de  la  loi  , par  le  contrat  de  mariage  ; le  père 


5 

grevé  jouissoit  pendant  sa  vie  ; la  mère  jouissoit  aussi 
a titre  d’usufruit , si  die  survivoit  à son  mari  ; mais  le 
droit  des  enfans  n’étoit  ouvert  quà  la  mort  du  père  ; 
ils  n’étoient  propriétaires  , ils  ne  pouvoient  disposer 
qu’à  cette  époque  des  biens  faisant  l’objet  de  la  substi- 
tution. 

Or  la  loi  des  25  octobre  et  i 4 novembre  1792.  porte, 
article  II  : « Les  substitutions  faites  avant  la  publication 
» du  présent  décret , par  quelques  actes  que  ce  soit , 
» qui  ne  seront  pas  ouvenes  à l'époque  de  ladite  puhlica - 
« tion  sont  et  demeurent  abolies  et  sans  effet.  » 

Et  l’article  III  de  la  loi  du  28  Mars  1793  a déclaré 
ouvertes  au  profit  de  la  République  les  substitutions 
dont  étoient  grevés  les  émigrés. 

Ainsi  le  tiers  coutumier , si  on  veut  le  ranger  dans 
la  classe  des  substitutions , est  aujourd’hui  eteint  et 
sans  effet  , et  les  enfans  sans  doute  ne  peuvent  plus 
réclamer  une  chose  dont  ils  n’ont  jamais  été  saisis  , 
qui  n’existe  réellement  plus  du  moment  de  l’abolition 
prononcée. 

En  second  lieu , le  tiers  coutumier  est  plutôt  à la 
vérité  une  transmission  statutaire  qu’une  substitution 
proprement  dite. 

Et  à cet  égard,  l’article  LXI  de  la  loi  du  17  nivôse 
an  2 porte:  « Toutes  lois  , coutumes  , usages  et  sta- 
» tuts  relatifs  à la  transmission  des  biens  par  succès- 
» sion  ou  donation , sont  déclarés  abolis , sauf  à procé- 

» der  au  partage  des  successions à échoir  à l’a- 

» venir,  selon  les  règles  qui  vont  être  ci-après  établies.  » 

Ici  la  loi  détermine  les  règles  à suivre  pour  le 
partage  des  successions , soit  des  descendans , soit  des 
ascendans , soit  des  collatéraux  \ et  ces  règles  forment 
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aujourd'hui  le  mode,  unique,  uniforme  pour  toute  la 
République  , de  la  transmission  et  du  partage  des  biens 
pour  toute  succession  ouverte  à partir  de  la  promul- 
gation de  cette  loi. 

Aussi  les  enfans  normands  ayant  voulu  élever  des 
doutes  sur  cette  disposition  pourtant  bien  précise  de 
la  loi , et  ayant  demandé  qu’il  fût  prononcé  formel- 
lement sur  la  conservation  ou  l’abolition  du  tiers  cou- 
tumier , qui  assuroit  aux  enfans  une  portion  du  bien 
de  leur  pere,  en  rendant  dans  ses  mains  cette  portion 
non  susceptible  des  transactions  commerciales  ordi- 
naires : 

# La  Convention  nationale  répondit,  par  son  décret 
d’ordre  du  jour  du  22  ventôse  an  2,  art.  XL1X,  qu’il 
ne  pouvoit  y avoir  qu’une  législation  uniforme  en 
France  , et  que  l’article  LXI  abolissant  les  transmis- 
sions statutaires , la  question  se  trouvoit  résolue  par 
ce  seul  point. 

La  même  réponse  fut  encore  faite  par  la  Conven- 
tion nationale  par  son  décret  du  9 fructidor  an  2. , 
article  XXIV.  On  demandoit  que  les  coutumes  qui 
consacroient  certains  modes  de  partages....  , et  celles 
qui.  etablissoient  un  douaire  , mime,  en  faveur  des  en- 
fans y fussent  déclarées  abolies.  La  Convention  passa 
à l’ordre  du  jour  , motivé  encore  sur  ce  que  l’art.  LXI 
de  la  loi  du  17  nivôse  ramenoit  tout  à l'uniformité 
par  1 abolition  des  coutumes  sur  le  fait  des  disposi- 
tions, et  qu’ainsi  la  question  proposée  se  trouvoit  déjà 
affirmativement  décidée  par  les  termes  généraux-  dé 
la  loi. 

Ainsi  il  faut  tenir  pour  -certain  aujourd’hui  que  dans 
toute  succession  non  ouverte  à l’époque  de  la  publi- 
cation de  la  loi  du  17  nivôse,  les  enfans  ne  peuvent 
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point  réclamer  de  tiers  coutumier.  Il  est  établi  u& 
nouveau  mode  de  transmission  des  biens  qui  exclut 
tout  mode  ancien  résultant  ou  des  coutumes  ou  des 
usages  formellement  abolis. 

Ici  les  enfans  d’émigrés  prétendent  que  ce  n’est  point 
l’époque  de  Fouverture  de  la  succession  qu’il  tant  con- 
sidérer pour  décider  s’ils  sont  fondés  dans  leur  récla- 
mation. Ils  soutiennent:,  ^u’il  faut  se  reporter  au  ma- 
ri  âge  de  leurs  père  et  inere. 

C’est , disent  - ils , du  jour  du  mariage  cpte  le  tiers 
coutumier  leur  est  acquis.  C’est  une  propriété  qui  leur 
est  assurée  dès  l’instant  du  mariage  ; tellement  que  leur 
père  ne  pouvoit  ni  1 aliéner  ni  l’hypothéquer  : et  cette 
propriété,  les  lois  nouvelles  n’ont  pu  les  en  priver; 
elle  leur  est  garantie  par  la  constitution. 

On  ne  pourroit,  ajoutent-ils,  sans  donner  à la  loi 
du  17  nivôse  un  effet  rétroactif,  appliquer  ses  dispo- 
sitions aux  enfans  nés  et  conçus  avant  sa  promulga- 
tion. Cette  loi  ne  peut  priver  du  tiers  coutumier  que 
les  enfans  nés  et  conçus  postérieurement  à l’abolition 
qu’elle  a prononcée. 

Mais  d’abord  il  ne  faut  pas  dire  que  le  tiers  des 
biens  du  père , tels  qu’ils  existoient  au  moment  de  son 
mariage,  fut  une  propriété  inconimutable  a definitive- 
ment acquise  aux  enfans. 

Le  père  pouvoit , d’après  les  usages  suivis,  d apres  la 
disposition  positive  de  l’article  CCGCIII  de  la  coutume , 
dénaturer  ses  biens  ; ceux  dont  il  conservoit  la  libre  dis- 
position , comme  ceux  affectés  au  tiers  , il  pouvoir 
tout  vendre  ; et  en  laissant  entre  les  mains  de  1 ac- 
quéreur le  tiers  du  prix  , les  enfans  ne  pouvaient  de- 
mander rien  autre  chose;  ils  n’avoient  point  le  droit 
de  réclamer  le  tférs  en  nature , tel  que  le  pere  le  pos- 


sédait à son  mariage. 


que  le  péri 
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î)è  sorte  que  Ce  n’étoit  point  une'  pbrtion  àe  la  bfè~ 
pnété  que  la  coütûnve  leur  assttroit,  mais  setobflént 
un  droit  ; une  hypothèque , si  l’on  veut,  sur  cétté  pro— 
priete.  ' r 

En  second  lieu  , il  faut  bien  remarquer  aussi  que, 
d après  la  disposition  de  la  coutume  le  pèlre  joùissoit 
du  tiers  pendant  sa  vie  , et  que  ce  droit  n’étoit  réel- 
lement ouvert  qu’à  sa  mort.  Les  enfans  nea  étaient 
saisis  de  fait  quà  cette  époque  : ils  ne  pouvoient 
auparavant  ni  le  vendre  ni  1 hypothéquer  j et  bien" 
plus,  pour  pouvoir  le  recueillir,  il  falloir  quils  re- 
nonçassent à la  succession. 

• . ' . . • * 

Ainsi  c etoit  pouf  eux , non  pas  un  droit  certain  , 
un  droit  définitif  et  irrévocable,  un  droit  qui  leur  fût 
acquis  dans  tous  les  cas  y ce  n’étoit  qu’un  droit  pure- 
ment  éventuel. 

C etoit  un  droit  éventuel  : car,  i°.  au  moment  du 
mariage  ilnexistoit  pas  d’ enfans.  Or,  aucun  droit  ne 
peut  être  acquis  à celui  qui  n’existe  pas  encore. 

2.°*  S il  ne  survenoit  point  d’enfant  pendant  le  ma- 
riage , il  ne  pouvoit  y avoir  lieu  non  plus  au  tiers 
coutumier. 

3®.  S’il  survenoit  un  ou  plusieurs  enfans  , -et  s’ils 
venoient  à mourir  avant  leur  père,  c’étoit  celui-ci 
qui  heritoit  d eux,  suivant  l’article  1S2  de  la  coutume: 
il  n’y  avoit  point  encore  lieu  dans  ce  cas  au  tiers  cou- 
tumier. 

4°;  En  supposant  qu’il  existât  des  enfans  au  moment 
de  1 ouverture  du  tiers  coutumier , il  fallait  encore 
cette  condition  expresse  que  ces  enfans  renonçassent  à 
la  succession  de  leur  père  pour  recueillir  cet  avantage. 
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r’/mit  donc  bien  évidemment  un  droit  éventuel 

«-» à u * 

l’exercer.  . , 

Cétoit  de  plus  un  droit  éventuel  quant  .a  la  quota* 

du  droit. 

..  : erQt  ni1e  ce  tiers  se  composoit  non-seu- 

On  a vu  en  e^t  que  ce  n.  ^.L  le  jour  de  sorl 

iement  des  mens  q-*e ■ ¥ - -V  M échéoient  pen- 

mariaee , mais  encme  dexais  q-i  r 

dant  le  mariage  en  ligne  directe. 

Bien  plus , 

Successions ^encore  bien  quelles  ne  fussent  échues 
que  depuis  le  décès  du  man. 

Ainsi  il  V avoir  incertitude  jnsques  dans  la  quotité 
, i • tInr  nue  le  tiers  coutumier  n etoit  pas  de- 
du  droit,  tant  qu  en  fans  ne  s'en  trou- 

SPSS  saisis , tant  qu  ih  n en  étoient 

pas  mis  en  propriété  et  en  possession. 


acauis  aux  enrans  uv»ih  * époque 
ces  événemëns  , où  toutes  ces  conditions  pouv oient 
s'accomplir*  Ce  système,  assurément,  est  connaue  • ^ 

règïr^  pbas  positives  du  droit,  aux  principes  lésons 
Co nstamment  suiv  i s . 

Comment  donc,  dans  la  législation  acmelle  îes  en- 
fans  des  émigrés  feroient-ils  liquider  ce  ai  oit  quüs 
réclament  ! ^ ^ - 

Feroient-ils  vivre  leur  père  à volonté  ,^  ^ûre 
non- seulement  sur  les  biens  qu  u poas.dmt  a ^ 
de  son  mariage  , mais  aussi  sur  ceux  qu  p - 
Rapport  par  Got  [de  lOme.) 
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encor»  tS  ^ ’ <»  lui  écherroîent 

encore  <*  i avenir  • en  ?jgne  directe  : 

Si  le  père  ou  l'aïeul,  de  1 émigré  avoient  paru  au 
manage  et  qu’ils  supposaient  f ér,  igre  mort,  éten- 
droient-ils  aussi  ce  droit  sur  les  successions  du  père  et 
de  I aïeul , comme  la  coutume  rautorisoit  > r 

On  conçoit  que  les  lois  existantes  sur  1 émigration 
ne  permettent  ni  ne ‘tolèrent  te  s tes  ces  suposiriSnï  ; et 
ces  lois  sont  devenues  invariables  par  la  volonté  du 
peuple  mannestee  dans  sa  constitution  (i). 

C’étbU1  qaeI  ®toit  donc  ce  tiers  coutumier  ? 
C etoit  le  privilège  assez  étonnant  accordé  aux  enfans 

de  prélever  cette  portion  des  biens  de  leur  père  au 
piejuaice  de  ses  légitimes  créanciers.  Ils  n etc’iem 
tenus  au  paiement  d’auetmê  des  dettes  contractées 
depuis  le  mariage,  ils  s’emparoient  de  ce  tiers  u 
moyen  ae  teur  renonciation , sans  s’inquiéter  de  Lire 
honneur  aux  engagement  contractés  par  leur  Père 

rilmi  T®  ■?I'iV!i®Se  inoai  ne ,Peut  plus  exister  aujotir- 

int  nro„3®fT"r,-SC-S  16  ,rëSimfc  républicain,  ne 
P ..  piop..6er  c,es  puncipes  d immoralité  ; il  ne  peut 

hure  de  disposition  qui  tendre it  à priver  les  citoyens 

jwïï?  dr?ir?  P°!,n<îues.  ••  et  on  sait  que , suivant 
1 article  10  oe  la  constitution  , 1 exercice  cfes  droits  de 

à‘u7J.U  eSt  Sl,$??.nüu  Par  rétat  de  débiteur  fkilii , ou 
dhenoer  immédiat,  dateur  à tare  gratuit  de  tout  ou 
pa.ae  ae  la  succession  d un  failli... 

irnmm^y  PretVnc!re  9t5e  ce  droit  véritablement 
immoral  seroit  plus  favorable  que  les  rédPuts , que 

» S émiS‘éS  S°W  Wemeat  acquis 
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des  enfans  , à des  héritiers  au  préjudice  aes  aune  . 

Tous  sort  aboiis  , personne  n’en  disconviendra , dans 
roJtes  ^ce«lons  ouvertes  depuis  la  promulgation 
de  nos  lois  nouvelles.  Le  tiers  coutumier  n etoit-il  pas 
nas  aussi  un  mode  de  transmission  pamcunei  a la 
coutume  de  Normandie  5 

’ Pourroit-on  faire,  revivre  celui-ci  sans  faire  revivre 
en  même  temps  tous  les  autres?  Les.  aines , les  enfans 

oui  avoTent  des  oortions  avantageuses  dans  les  siicces- 

oons  n’avoient-i’s  pas  aussi  l’expectative  , des  » m^aat 
i leu’r  naissance  , de  recueillir  Ses  avantages  en  vertu 
îs  ioi’s  alors  existantes  , comme  les  enfans  nor- 
mands avoient  l’expectative  ae  recueillir  leur  ne*s 

coutumier  ? . 

Le  droit  des  premiers  , indépendant  de  toute ^cerrâi- 
don*  n’étoit-il  pas  même  plus  assure  que  cemi  aes 
derniers  qui  étoït  purement  éventuel  et  qui  ne  pouyoït 
s’exercer  Ven  remplissant  des  conditions  imposées  , 
telle  que  celle  de  la  renonciation  a la  succession  . 

Ce  tiers,  qui  n’étoit  autre  chose  que  le  douaire  de  la 
femme  , seroit-il  plus  favorable  y#  k douane  Un- 
même  ••  A la  vérité  , on  voit  jusqu  a ta  remme  tlivoicee 
cfun' émigré  venir  réclamer  l^o«~  la  coutume 
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normande  lui  faisoit  gagner  au  coucher 
est  acquis  suivant  elle , du  moment  qu  elle  a mis  le 
pied  dans  le  lit  nuptial.  Ainsi  il  faudrait  anss.  , pal 


raoüort  à elle  , changer  la  législation  existante.  _ 
fauSroit  abroger  l’article  LXV  de  la  loi  du  premier 
floréal  an  3 , qui  est  relatif  à la  liquidation  ae  ses 
droits  dans  ce  cas  j il.  faudroit  abroger  aussi  h,  loi  di* 
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20  , septembre  1792  (1) , qui  , en  autorisant  le  divorce  ; 
a réglé  le  mode  et  les  effets  du  divorce.  On  conçoit 
que  de  telles  prétentions  ne  peuvent  sérieusement 
occuper  le  Corps  législatif 

onï?^  du  PeuPle  - ,ce  n>est  point  , comme 
on  le  prétend  , avoir  donné  un  effet  rétroactif  aux 

lois  nouvelles,  que  d’avoir  réglé  par  des  dispositions 
g crabes  et  uniformes  le  mode  de  transmission  et 
, partage  de  toutes  successions  qui  écherraient  qui 
s ouvriraient  depuis  la  promulgation  de  ces  lois.’ 

Tant  que  les  héritiers  n’étcient  pas  saisis  des  droits 
que  , par  expectative  , les  lois  anciennes  leur  acccr- 
aoient , le  législateur  pouvoir  mettre  à la  place  de  ces 
lois  anciennes  des  dispositions  nouvelles  qui  dans 
ce  cas,  ne  présentoir t aucun  vice  de  rétroactivité, 

U ne  falloir  pas  , dans  la  République  française 
jjQlemneiIement  proclamée  une  et  indivisible  laisser 
.subsister  pour  la  génération  actuelle  tous  les  privilèges 
toutes  les  inégalités  tous  les  usages  différens  qui  se’ 
raisoient  remarquer  dans  chaque  localité  , et  qui  for- 
moient  en  quelque  sorte  autant  de  nations  distinctes 
que  1 011  comptoit  de  provinces  , de  jurisdictions  ou  de 
seigneuries» 

1 o «s  les  f rançais  ne  forrnoient  qu\m  setil  peuple  , 
«ne  seine  et  meme  nation  r leurs  intérêts  étoient  les 
memes  , leurs  droits  dévoient  être  réglés  uniformément. 

Ainsi , dans  la  législation  relative  à la  transmission 
et  au  partage  des  biens  , le  législateur  a posé  cette  base 
conservatrice  aes  droits  sacrés  de  la  propriété  : on  doit 


(')  Ait.  VI,  § III. 
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considérer  l 'instant  de  l’ouverture  des  successions  ou  des 
'droits  aquis  aux  héritiers. 

Les  successions  echues  , les  droits  ouverts  avant  l'exis*- 
tence  des  lois  nouvelles  3 se  règlent  d’après  les  disposi- 
tions des  lois  anciennes. 

Les  successions  échues,  les  droits  ouverts  postérieurement 
uux  lois  nouvelles  doivent  se  régler  par  les  principes 
qu’elles  ont  établis. 

hlais , disent  les  enfans  , 1 émigré  est  mort  civilement  : 
ainsi  notre  droit  est  ouvert  et  il  nous  est  assuré  par  la 
jurisprudence  qui  1 a toujours  accordé  en  cas  de  mort 
civile. 

D abord  la  jurisprudence  n’est  point  une  loi.  Les 
arrêts  , les  jugemens  étoient  dans  l’espèce  non  ï appli- 
cation de  la  loi  , mais  une  extension  à la  loi  ; et  certes 
line  telle  jurisprudence  n’a  jamais  pu  enchaîner  la  vo- 
lonté du  législateur.  Elle  formoit , si  l’on  veut , un  usage; 
mais  les  usages  sont  aussi  abolis  par  la  loi. 

D un  autre  cote,  s’il  est  vrai  que  l’émigré  est  mort 
civilement , il  est  vrai  aussi  que  les  effets  de  la  mort 
civile  dont  la  nation  a frappé  les  émigrés  ne  peuvent 
être  opposes  a la  Republique.  Il  est  vrai  encore  que 
la  loi  du  28  Mars  1790  a vouhi  que  la  nation  exerçât 
tous  leurs  droits  , sans  qu’on  put  même  opposer  la  mort 
naturelle  de  ces  ennemis  de  la  patrie. 

Ainsi  les  enfans  ne  peuvent  point  se  prévaloir  ici  de 
la  moit  civile  prononcée  contre  leurs  pères  : ils  ne 
peuvent  l’opposer  à la  République , ni  invoquer  une 
jurisprudence  ancienne  qui  s’appliquoit  en  cas  de  la 
mort  civile. 

E ailleurs  il  ne  faut  pas  perdre  de'  vue  ici  que  le 
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tiers  coutumier  ne  s*e^ersoit  par  les  enfans  que  dans 

le  cas  $ insolvabilité  de  leur  pere  3 qu  au  cas  , comme 

rexi-seoit  expressément  la  coutume  , ou  ils  renoncoient 

■ , , & 1 ~~  ■ . - 
a la  succession.- 

Nous  le  demandrons  ici  aux  enfans  reclamans  : si 
leur  père  n’étoit  pas  émigré  auraient -ils  renonce  a sa 
succession  ? - — non  assurément  : au  lieu  de  reclamer 
ce  tiers , ils  au r oient  recueilli  la  totalité  des  biens. 

Or  on  sait  que  la  République  ne  prend  que  les  biens 
des  émigrés  solvables.  On  sait  qu  elle  ri  exerce  aucune 
indemnité  sur  les  biens  des  émigrés  insolvables  (i). 

Les  enfans  réclamans  voüdrojent  donc  évidemment 
changer  aujourd'hui  leur  condition  : appliquer  les  dispo- 
sitions de  la  coutume  , non  au  cas  qu  elle  a prevu  de 
Y insolvabilité-,  du  père  , ruais  au  cas  diamétralement 
opposé  de  sa  solvabilité  Ils  voudroient  que  1 émigration 
du  père  leur  profitât,  lo  rsque  bien  certainement,  d api  es 
la  législation  et  la  constitution  , eue  ne  doit  piofiter 
qu'à  la  République.  , 

Il  est  vrai  qtv  ils  parlent  aussi  des  lois  du  1 3 ventôse 
et  du  2-6  germinal  an  3. 

La  première  de  ces  lois  eut  pour  objet  de  faiie 
remettre  aux  époux  survivàns  et  aux  enfans  des  con- 
damnés les  linges , hardes  , bijoux,  meubles  et  efrets 
qui  leur  appartenaient  ; 

De  lever  tous  séquestres  ou  scellés  mis  sur  les  biens 
meubles  ou  immeubles  appartenant  par  la  loi  , la  cou- 
tume ou  les  statuts,  par  contrat  ou  à tous  autres  titi.es, 
aux  époux  survivàns  ou  aux  enfans  des  condamnes  , afin 
que  les  propriétaires  en  jouissent  librement  > 


(i)  Section  III , loi  du.  ier.  boréal  sn  3, 
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D’accorder  h jouissance  provisoire  de  tous  biens  ert 
droiK  inoivis  , à la  charge  d’en  rendre  compte  lors 
des  liquidations  et  partages  , non-seulement  aux  émoux 
survivans  et  aux  enfans  des  condamnés  , mais  aussi  à 
tous  coproprietaires  ou  intéressés  aux  objets  indivis. 

Et  l’article  XIV  de  cette  loi  , faite  pour  les  époux 
et  enrans  aes  condamnés  qui  obtinrent  ensuite  la  res- 
titution de  .a  totalité  aes  biens  confisqués  , portait  : 

" Les  cit°yens  ayant  été  an  service,  les  époux  quoi- 
“ ,qUe  n°n  .drv'orces  émigrés  çu  déportés,  ainsique 

Es  propiietaires  ou  jouissant  par  indivis  avec  eux 
M j°uir°nt  du  benence  de  la  présente  loi.  « 

C.e  dernier  article , qu’on  a prétendu  plus  d’une  fois 
avoir  ete  surpris  a ia  Convention  nationale  ne  nar- 

. P.?1”?’  comme  on  le  voit,  des  enfans  des lai- 

cune  favem.C°ra01t  * ***?  aucun  avantage  , au- 

Ceux  qui  à cette  époque  protégoient  osvartement 
les  parens  aes  émigrés  au  pr^judiSe  des  droits  a3 
a la  nation , voulurent  aller  beaucoup  plus  loin,  tin 
piemier  pas  etoit  fait  en  leur  faveur",  on  en  fit  un 
secoua  ; et  ainsi  partiellement , et  sans,  pour  ainsi  dire 
qu  on  s en  Coûtât , on  vouloir  rendre  sans  efe-  la 
connotation  solemneüement  prononcée  des  biens  d-s 
émigrés. 

turet  du  26  Scrminal  suivant,  qu’on  invoque 
aujourd  hui  , porte,  article  premier  : « La  loi  du  b 3 
ventôse,  contenant  des  dispositions  .générales  en  £3- 
” S m Ceu:<  qiu  y.sont  désignés , fie  sera  suscep- 

« tirs  dSdémtS  *&- 


Article  II.  « En  rétablissant  Y omission  des  mots /. 
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tiers 
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i enfant  dans  l’article  XIV  de  ladite  loi  cet  anicle 

99  demeurera  ainsi  conçu  : £ 

c J epoa.ï  flBWffae  «on  dvo/t«  des  e«wgr«  oa 

: SS“Æ  Af^s,  «»« 

„ J jouissant  par  indivis  avec  eux , J outrant  du  b.nefi.e 

« /a  présente  loi . » 

C’esr  de  là  , représentans  du  peuple  ,_  que  les  «»/<«» 
'’émm-és  partent  aujourd'hui  pour  prétendre  que  le 
JSS  X qu’ils  réclament  ne  peut  leur  être  refusé. 

La  loi  du  i3  ventôse  nous  est  applicable,  disent- 
fc.J&S  celle  au  26 

ment  que  nous  profitions  de  ses  dépositions. 

Cette  loi  n’est  susceptible  d’aucune  exception  sous  pre- 
JcdedTcrets  antérieurs  contraires  : la  loi  le  veut  encore 
expressément. 

Or  l’art.  II  de  la  loi  du  i3  ventôse  porte  : « Tons 
« séquestres  ou  scellés  sur  les  biens  - meubles  ou  îm 
: Ses  appartenant  par  la  loi , la  coutume  ou  es 
„ statuts  par  contrat  ou  à tous  autres  titres  aux  ep 
„ survivant  ou  aux  enfans  des  condamnes  {auxepo^x 
„ ou  aux  ENFANS  des  émigrés  (1  ) , sc™  libre_ 

„ délai , afin  que  les  proprietaires  en  , ouïssent  1 - 

« ment.  » 

Représentans  du  peuple  , il  n’y  a à s’étonner  q|edun| 
.1  ‘ d’aorès  cet  article  effectivement  alois  api-licap 

SrJSSW»  li%  ùélSZi 

réclamer  modestement  le  tiers  cormier, e^nfims 
réclament  pas  la  totalité  des  biens  de  Ictus  peie,. 

Les  lois  anciennes,  les  coutumes,  les  statuts,  leur 


< 1 ) Loi  au  26  germinal. 
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assuraient  là  succession  totalé  de  leurs  pères  ; il  n’y 
avoit  point , d’après  le  décret  du  26  germinal , & ex- 
ception à faire  sous  prétexte  de  décrets  antérieurs  contraires  ; 
donc  que  les  enfans  rentraient  dans  tous  leurs  droits  ; 
donc  qu’il  n’existoit  plus  de  confiscation  ; donc  que  la 
République  n’avoit  plus  rien  à prétendre. 

Cette  conséquence  etoit  aussi  juste  que  celle  qu’on 
tire  par  rapport  seulement  au  tiers  coutumier. 

Mais  cette  loi  désastreuse , inconciliable  avec  la  lé- 
gislation existante  relativement  aux  émigrés,  n’a  pas 
eu  une  longue  durée. 

La  loi  du  premier  floréal  qui  fut  rendue  quatre  jours 
après , fixa  le  mode  de  liquidation  définitive  des  droits 
des  épouses  et  des  enfans  des  émigrés.  , 

Les  enfans  n’eurent , par  les  articles  58  et  64  , de 
prétention  à exercer  sur  les  biens  de  leur#  pères  , qu’au? 
tant  qu’ils  se  trouveraient  aux  droits  de  leurs  mères  > 
soit  pour  raison  des  créances  ou  reprises  que  celles-ci 
avoient  à faire  valoir  , soit  pour  raison  du  partage  de 
la  communauté. 

Cette  loi  ne  leur  accorda  rien  de  plus.  Elle  ne  leur 
donna  personnellement  ni  aucune  portion  des  biens , 
ni  l’exercice  d’aucun  droit  quelconque. 

Par  l’art.  129,  la  loi  du  i3  ventôse  fut  maintenue. 

Mais  par  l’article  i3o  , toutes  dispositions  des  lois  anté- 
rieures relatives  à V objet  de  celle  du  premier  floréal  furent 
rapportées.  Et  par  là  , sans  contredit,  se  trouva  rapportée 
la  loi  du  26  germinal,  antérieure  de  quatre  jours  , qui 
acccrdoit  aux  enfans  des  émigrés  l’exercice  d’un  droit 
exorbitant , indéfini  , et  destructif  de  toute  législation 
antérieure  sur  les  émigrés. 
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. Il  n’est  pas  necessaire  d’observer  que  l’article  XIV 
de  la  loi  du  x.3  ventôse  a été  aussi  rapporté  ^ar  la  lof 
du  9 frimaire  an  7.  Les  enfans  iront  point  à se  pré- 
valoir jusque-là  ae  son  existence , puisqu’il  ne  parle it 
point  d’eux  * puisqu’il  n’offroit  aucune  disposition  qui 
leur  fût  favorable  j puisque  l’avantage  particulier  qui 
leur  avoir  été  accordé  par  le  décret  du  26  germinal 
n’existoit  plus,  ne  pouvoit  plus  être  réclamé  par  eux  quatre 
jours  après,  c’est-à-dire  depuis  la  loi  du  premier  floréal. 

Cepeqdant,  représentai,  du  peuple  , il  est  arrivé  qùe 
quelques  administrations  ne  réfléchissant  pas  assez  sur 
l’état  de  la  législation  , depuis  le  premier  horéal  an  3 , 
et  s’attachant  au  décret,  réellement  abrogé  ; du  26  ger- 
minal, ont  accordé"  à des  enfans  d?éhïigrés  le  tiers 
coutumier  qu’ils  ont  téclamé  en  vertu  de  ce  décret. 

f Cette  délivrance.,  effet,  de  l’erreur  et  d’une  fausse 
application  de  ia  loi , ou  d’une  faveur  coupable  de,  la 
part  des  administrations  , ne  petit  priver  la  République 
de  l’exercice  des  droits  qui  lui  sont,  acquis. 

Il  faut  qué  les  biens  mal-à-propos  remis  entre  les 
mains  des  enfans  des  émigrés  soient  réunis;  au  dqmaine 
national.  Ils  font  partie  .de  ceux  confisqués  , de  ceux 
affectés  à la  juste  indemnité  dès  frais  de  la  guerre , et 
de  tous  les  maux  que  ces  ennemis  cruels  ' ont  causés,  à 
/ la  patrie. 

Il  faut  aussi  que  les  jouissances  mal-à-propos  perçues 
rentrent  au  trésor  püblic  ; et  à cet  égard  le  mode  de 
liquidation,  tant  en  recette  qu’en  dépense,  et  des  in- 
demnités qui  peuvent  être  dues  à la  république  pour 
■ raison  de  dégradations , s’il  en  a été  commis,  peut  être 
le  même  que  celui  adopté  par  la  loi  du  9 frimaire  an 
7,  relative  aux  biens  indivis.  Cette  restitution  et  des 
biens  et  des  jouissances  fera  l’objet  du  projet  de  re-r 
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solution  que  votre  commission  a trouvé  utile  de  vous 
présenter. 

Vous  remarquerez  , représentans  du  peuple  , que 
dans  ce  projet  nous  avons  respecté  les  jugemens  ou 
les  transactions  qui,  basés  sur  les  usages  anciens , au- 
roient  accordé  à des  enfans  la  propriété  et  la  jouissance 
du  tiers  coutumier.  Ce  droit  reconnu  , consacré  par 
des  actes  aussi  solemnels , ne  peut  leur  être  ravi  ; il  a 
formé  leur  propriété  du  moment  qu’il  leur  a été  dé- 
finitivement et  irrévocablement  concédé.  Ces  jugemens, 
ces  transactions,  ont  produit  l’effet  de  saisir  ces  enfans 
de  leur  droit  éventuel,  comme  la  mort  de  leurs  père 
les  en  saisissoit  si  , en  renonçant  à sa  succession  , ils 
vouloient  l’exercer. 

Je  ne  dirai  plus. qu’un  mot  pour  répondre  à la  der- 
nière prétention  des  enfans  des  émigrés  : ils  sont  dé- 
pourvus de  tout,  et  on  ne  peut  leur  refuser  des  ali- 
mens. 

D’abord  il  n’est  pas  vrai  que  les  enfans  d’émigrés 
soient  réellement  et  généralement  sans  ressource. 

Leurs  proches  parens  non  émigrés  .,  leurs  mères , leurs 
aïeuls  pourvoient  et  sont  obligés  de  pourvoir  à leurs 
besoins.  Après  la  mort  de  ceux-ci  ils  recueilleront,  et 
beaucoup  ont  déjà  recueilli  les  biens  qui  leur  appar- 
tenoient. 

Quant  au  très-petit  nombre  qui  peut  se  trouver  dans 
lé  besoin  , si  la  loi  du  2,  septembre  1792.  leur  promet- 
toit  une  portion  des  biens  confisqués  ; si  cette  loi  a été 
rapportée  par  celle  du  i3  septembre  17 q3  , le  Corps 
législatif  peut  s’occuper  de  fixer  les  secours  qui  peuvent 
être  dus  à ceux  qui  y font  droit.  Déjà  notre  collègue 
Duplantier  a présenté  un  projet  de  résolution  qui  a 
pour  objet  de  leur  assurer  des  alimens. 
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Mais  les  en  fans  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  sont 
aussi  dans  le  besoin  n'ont-ils  pas  également  des  droite 
bien  généralement  sentis  à la  bienfaisance  nationale  > 

Mais  faut -il  que  les  enfans  des  émigrés  de  la  ci- 
devant  Normandie  jouissent  d'un  privilège  dont  ne 
jouiroient  pas  les  enfans  des  émigrés  des  autres  parties 
de  la  République! 

La  coutume  donnoit  à ceux-là  une  faculté  , un  droit 
éventuels  dans  le  cas  où  ils  voudraient  renoncer  à la 
succession  de  leur  père. 

Ils  avoient  hypothèque  pour  l’exercice  de  cette  fa- 
culté du  jour  du  mariage.  Voilà  comment  on  doit 
entendre  l’expression  de  la  coutume,  qui  porte  que  ce 
droit  leur  est  acquis  de  cette  époque  : mais  lé  droit 
n'é  toit  ouvert  qu'à  la  mort  du  père  3 il  11'étoit  ouvert  qu'en 
cas  de  renonciation  : jusque-là  les  enfans  n’avoient  ni  la 
propriété  , ni  la  disposition  dit  tiers. 

Et  dès  là  que  les  enfans  n'en  ont  pas  été  Saisis  par  la 
mort  du  père  , avant  la  publication  de  la  loi  du 
3 7 nivôse  , ou  par  un  jugement , ou  par  une  transac- 
tion , ce  droit  éventuel , cette  faculté  indéterminée , ce 
mode  de  transmission,  si  on  veut,  est  aboli  par  l’article 
LXX  , et  ne  peut  être  aujourd'hui  ni  réclamé  ni  accordé. 

( ■ i • ' 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  3 

Considérant  qu'il  est  instant  de  lever  les  doutes  qui 
se  sont  élevés  sur  l'application  de  l'art.  LXI  de  la  loi 
du  17  nivôse  an  2',  et  des  lois  des  i3  ventôse  et  26 
germinal  an  3,  relativement  au  tiers  coutumier  établi 
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en  faveur  des  enfans  par  l’article  399  de  la  ci-devant 
coutume  de  Normandie  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  rurgence , prend  la. 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 

En  conséquence  de  l’abolition  générale  prononcée- 
par  l’art.  LXI  de  la  loi  du  17  nivôse  an  II,  de  toutes 
lois  y coutumes  y usages  et  statuts  velatijs  a la  transmission, 
des  biens  : tout  droit  de  tiers  coutumier  non  ouvert  par 
la  mort  naturelle  du  père  , antérieurement  à la  promuî- 

fatiqn  de  ladite  loi , ou  non  adjugé  par  jugement  en 
ernier  ressort , ou  non  consenti  par  transaction  passée 
entre  les  parties  intéressées  > ne  peut  être  réclamé  ni 
délivré. 

■ \ ' 

I I. 

Le  séquestre  sera  réapposé  sur  leis  biens  qui  ont  pu 
etre  delivres  a titre  de  tiers  coutumier  aux  enfans 
ou  petits- enfans  des  émigrés,  par  une  fausse  application 
de  la  loi  du  26  germinal  an  3,  rapportée  par  l’art.  CXXX 
de  celle  du  premier  floréal  suivant. 

Ces  biens  seront  vendus  comme  les  autres  domaines 
nationaux. 

I I I. 

Les  fruits  perçus  desdits  biens  par  les  enfans  ou 
petits-enrans  des  émigrés  seront  par  eux  restitués , et 
le  montant  en  sera  versé  dans  la  caisse  du  receveur 
des  domaines  nationaux , après  le  compte  et  la  liqui- 
dation qui  en  seront  faits  de  la  manière  prescrite  par  la 
loi  du  9 frimaire  an,  7 , relative  à la  restitution  des 
jouissances  des  biens  indivis. 


;y 
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IV, 

Les  dégradations  qui  auraient  pu  être  commises 
seront  constatées  et  estimées  conformément  à ladite 
loi. 

La  même  forme  pour  les  poursuites  et  contraintes 
sera  observée , dans  les  délais  qu’elle  a fixes  pour  le 
recouvrement  des  sommes  rdues  a la  République. 

V. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Vendémiaire  an  8. 

K 


